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Ch~mhre des Représentants. 

S.iA.NCE J>O 6 AVRIL i 876. 

PORT DES ARMES DE GUERRE C). 

RAPPORT 
FAlî, AU NOM OE LA SECTION CENTRALE {')1 PAR M. A NOTHOMB. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi qui vous est soumis s'inspire d'un besoin de sécurité publique; 
à ce titre, il est légitime dans son principe, lequel a d'ailleurs reçu, dans notre 
1é~~laLion comme dans celles de la plupart des nations, diverses applications que 
nous sig~alerons plus IQiD. 

On connaît les circonstances récentes qui ont provoqué et motivé la présenta­ 
tion du projet de loi : des armes de guerre, rebutées dans d'autres pays, ont été, 
~n a~'s~~·notable quantité, introduites chez nous et vendues, à de très-bas prix, 
parmi la classe ouvrière de quelques-uns de nos centres d'industrie , de là 
certaines alarmes qu'on s'est peut-être exagérées; le hou sens de nos populations 
l'a prouvé depuis lors, car dans le mouvement irrégulier que nous avons vu 

' na~uère, elles, ne se sont pas laissées tromper aux excitations malsaines qui 
leur étaient adressées; en effet, durant la dernière grève, si étendue el persis­ 
tante, o°i n'a nulle part constaté le port d'aucune de ces armes tant redoutées. 

Qu,oi ~u'1l en soit de ce résultat heureux, la· prudence peut conseiller de 
prendre pour l'avenir quelques mesures de précaution. 

Tel est le but du projet de loi : il avait à concilier, dans des limites quïl n'étart 
pas sans difficulté de fixer, la liberté des transactions, l'indépendance et la dignité 
des citoyens avec les exigences de l'ordre public. 
Nous estimons que Je projet y a réussi. 

(1) Projet de loi, n° 61. 
(') La section eentrnle, présidée par M. ScnoLLAERT, était composée de ~1'1. S.1.BATH,n, 

VANDEi\ DoNt:KT, Notno11a, SNoY, Wossre et VAN lsEGm.M, 
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Il a donné lieu, dans les sections, à diverses observations dont voici le résumé : 
Dans deux sections, on insiste pour la prohibition absolue de la seule 

possession de toute arme de guerre; dans l'une de ces sections, on désire que 
des peines correctionnelles soient comminées : a. en cas de port public, 
b. lorsque, à l'occasion d'un autre délit, une arme serait trouvée ensuite d'une 
visile domiciliaire. 

On demande aussi à connaître les raisons qui ont empêché la députation per­ 
manente du Hainaut d'approuver la délibération du conseil communal de Hornu. 

Plusieurs membres demandent également si un impôt ne pourrait pas être 
établi pour la détention d'armes de guerre ou d'armes à feu, et quelles seraient, 
dans ce ras, les mesures qu'on pourrait prendre pour assurer l'exécution de la 
mesure. 

Une section demande s'il n'est pas possible de définir l'arme de guerre, et 
désire connaitre quels sont les fonctionnaires que le Gouvernement se propose 
de charger du soin de donner les autorisations dont parle l'article 5 du projet. 

Une autre section demande communication des législations française et alle­ 
mande sur la matière. 

Enfin, un membre a ouvert l'avis que, d'après la nature des choses, il serait 
équitable et logique de mesurer le degré de culpabilité entre diverses hypothèses 
qui peuvent se produire, telles que, par exemple : 

a) Port de l'arme, non chargée et sans munitions, 
b) Port de l'arme chargée, mais sans munitions, 
c) Port de l'arme avec munitions, etc., etc. 
Reprenant l'examen de ces diverses questions, la section centrale a tout d'abord, 

ù grande majorité, rejeté l'idée d'incriminer la simple possession, à domicile, 
d'une arme de guerre; en soi, cette circonstance n'a rien d'illicite et bien souvent 
la possession d'une de ces armes est légitimée par le besoin de la sécurité person­ 
nelle ou de la défense de la propriété; la prohibition d'ailleurs ne serait efficace 
qu'au prix de perquisitions domiciliaires et de vexations de tout genre qu'il faut 
absolument écarter; les dispositions qu'il s'agit d'introduire: sont déjà des mesures 
d'exception qu'il importe de réduire au strict nécessaire. Aller au delà, serait 
manquer le but et discrédiler d'avance la loi nouvelle : l'opinion publique, nos 
habitudes, nos instincts de liberté condamneraient au berceau toute exagération 
dans le sens restrictif. 

Toutefois et bien que sur c~ point, comme sur d'autres, son opinion fût arrêtée, 
la section centrale a cru devoir poser au Gouvernement, dans leur ensemble, les 
diverses questions dont l'analyse précède. 

Nous les insérons avec les réponses : 

1. N'est-il pas possible de prohiber 
d'une façon absolue la possession des 
ormes de guerre? 

II.ÉP01HSI, 

I. L'exemple de la France, à diverses 
époques, montre que cette prohibition 
n'est pas impossible. Le Gouvernement 
n'a pas cru devoir la proposer. La situe- 
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Q'D'lCl'.tlOllfl, llÉPOl.'fllEIS, 

Il. Ne faudrait-il pas comminer des 
peines correctionnelles : 

a) Eu cas de port public? 

b) Lorsqu'à l'occaiion d'un autre délit 
une arme de 1;,uerre aur~il été saisie ou 
simplement trouvée ensuite d'une visite 
domiciliaire? 

IU. Quelles sont les raisons gui ont 
empêché la députation permanente du 
Hainaut de sanctionner la délibération du 
conseil communal d'Hornu? 

lion du pays, l'esprit tics populations ne 
permettent pas d<' considérer, d'une ma­ 
nière générale, comme un danger public, 
la possession d'armes de guerre. ta dé­ 
tention <le ces armes peut se justifier, 
selon le cas, par l'exercice d'un commerce 
libre ,2.u même par la nécessité de la pro­ 
tection ou de la défense du foyer domes­ 
tique. De pareilles infractions ne pourraient 
d'ailleurs guère se constater qu'au moyen 
de visites domiciliaires dont il importe de 
tempérer l'usage en le restreignant dans 
les limites les plus étroites. 

L'interdiction absolue aurait, d'autre 
part, immédiatement pour effet d'entraver 
inutilement la circulation des fusils, sur­ 
tout dans les contrées où la fabrication de 
ces armes est active, cl de nuire considéra­ 
blement aux. faciles relations qui doivent 
exister entre les patrons el les ouvriers de 
la grande industrie armurière du pays. 

Est-il impossible, en principe, de frap­ 
per d'un impôt la détention ou la posses­ 
sion d'armes de guerre? 

li. 

a) Le port public d'armes de guerre est 
prévu par le projet et puni de peines cor­ 
rectionnelles. 

b) La question présuppose nécessaire­ 
ment la prohibition <le la simple détention. 
Elle devient sans objet en présence de 
la réponse faite à la première question. 

111, Les considérations sur lesquelles 
la députation permanente s'est basée sont 
indiquées dans sa délibération, dont une 
copie figure parmi les pièces ci-jointes. 

Il n'est pas impossible, en principe, 
d'établir un impôt sur la détention d'armes 
de guerre. Cela est bien certain, JI ne 
peut donc s'agir que d'une impossibilité 
de fait à raison des difficultés ou de l'inef­ 
ficacité de la mesure. Le Gouvernement, 
avant de présenter le projet de 101 sur le 
port d'armes de guerre, a porté son nuen­ 
non sur le s_.stèmc q11i conslstcrnrt a 
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IV. Quelles seraient, ~i un tel impôt 
était établi, les mesures à prendre pour 
assurer l'exécution de 13 loi? 

V. Quelles sont les catégories de fonc­ 
tionnaires que le Gouvernement se pro­ 
pose de charger de donner l'autorisation 
de porter des armes de guerre? 

VJ. Quelle est la législation française 
sur la matière el spécialement la posses­ 
sion d'armes de guerre est-elle prohibée 
en France et en Allemagne? 

frapper d'un impôt annuel la détention 
de ces armes. li a reconnu que si une 
impossibilité matérielle n'empêche point 
de le décréter, pareil système ne peut 
cependant ètre ni pratique ni efficace, 
Établir un impôt c'est autoriser directe­ 
ment et même encourager, nu point de 
vue de l'intérêt du Trésor, la possession 
d'armes de guerre. Si la possession est 
ainsi rendue licite, en principe, eornmënt 
défendre le port public, dont le projet de 
loi a pour but de prévenir les dangers. 

L'établissement d'un impôt entraine­ 
rait, d'autre part, l'obligation d'entrer 
dans la voie de vexations, de visites do­ 
miciliaires, qu'il importe d'éviter et dont 
les résultats seraient, au surplus, le plus 
souvent, tout à fait négatifs. 

Le règlement du conseil communal 
d'Hornu suffit pour prouver à quelles ri­ 
gueurs on aboutirait dans le système d'im­ 
position. 

Ce · système parait donc inadmissible 
sous tous les rapports. 

IV. Les mesures qu'il y aurait lieu de 
prendre pour assurer l'exécution d'une loi 
qui viendrait à l'établir n'ont pas été exa­ 
minées par le Gouvernement, en présence 
de l'opinion émise sur la question précé­ 
dente. 

V. Le Gouvernement n'a sous cc rap­ 
port arrêté aucune mesure définitive. Il a 
toutefois en vue principalement les bourg­ 
mestres, sauf recours au gouverneur. 

VI. Le commerce des armes de guerre 
n'est pas libre en France : l'article 3 de 
la loi du ~4, mai f 834 dispose : « Tout 
n individu qui, sans y être légalement 
" autorisé, aura fabriqué ou confectionné, 
" débité ou distribué des armes de 
" guerre, ou sera détenteur d'armes de 
" guerre, sera puni d'un emprisonne- 
" ment, etc. ,, 
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QOESTIOl'IIS, 

L'exportation des ormes de guerre aux 
particuliers, qui était interdire par l'or­ 
dormance du ~H juillet 181 G, peul avoir 
lieu aujourd'hui. Aux ternies ile la loi des 
H-17 juillet 1860, toute personne peut se 
liner il la fabrication ou au commerce 
iles armes de guerre, en vertu d'une auto­ 
risation donnée par le '1inistrc de la 
Guerre. Ces armes ne peuvent étre desti­ 
nées qu'à l'exportation, sauf le cos de com­ 
mandes faites par le ;\linistre de la Guerre 
pour le service de l'État. (Art. 1".) 

Les armes de guerre sont celles qui 
servent ou ont servi à armer les troupes 
françaises ou étrangères. (Art. 5!.) 
Toute importation d'armes de guerre 

est interdite, à moins qu'elle ne soit auto­ 
risée ou ordonnée par le Ministre de la 
Guerre.(Art. 7.) 
En cc qui concerne l'Allemagne les 

renseignements que le Gouvernement a 
reçus sont consignés dans une lettre. du 
16 novembre rnns, émanée du Départe­ 
ment des Affaires Étrangères et dont un 
extrait est ci-joint. 

Bruxelles, le 16 novembre i87!5. 

Mô.NSIEOR LE Mll'HSTRE, 

Comme suite à votre lettre du i 9 octobre dernier, 5e division, 2e bureau, 
P. 5530, j'ai l'honneur, ....• etc. 

En Allemagne, les seules dispositions légales qui concernent les armes sont 
contenues dans les §§ 90 ( combiné avec l'article 4 de la loi d'importation), i 27, 
560 n~ 2 ~t 567 n° 9 du code pénal, e~ dans les S§ t 6 et suivants de la Gewerbe 
Ordnung dÙ ~Ü juin !869. 

Ces articles édictent des peines contre la .rernise <l'armes à l'ennemi, contre 
ceux qui ont des dépôts secrets d'armes et contre la vente d'armes cachées. 

Le § J 6 de la Gewerbe Ordnung traite des établissements industriels dange­ 
reux et insalubres. 

Il n'y a pas d'autres dispositions législatives applicables à tout l'empire. 
D'après des renseignements fournis verbalement par le général de Voigts Rhctz 

au baron Nothomb, il n'existe pas, en Prusse, de lois ou ordonnances spéciales 
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sur la matière et, dans ce pays, la fabrication et le commerce des armes de guerre 
sont entièrement libres, sauf les droits d'invention que le Gou vernement peut 
avoir, soit par lui-même, soit par achat , c'est ainsi que le fusil â aiguille a été 
longtemps un secret et la propriété du Ministère de la Guerre. 

En Suisse.. .... etc. 
(Signé) C10 »'AsPREMONT-LYNDBN. 

Du registre aux délibérations du collége des bourgmestre et échevins de la 
commune de Hornu a été extrait ce qui suit: 

Séance du 9 janvier i876. 

Présents : MM. De Mot, bourgmestre; Deseamps, échevin; Choquel, Domay, 
Lemal, Lignian, Lupant, Joly, conseillers, et Plaueau, secrétaire. 

LE CoNSElL COMMUNAL o'Honxn, 

Considérant qu'il y a utilité publique à faire des locaux d'écoles au Petit­ 
Hornu et au Champ-des-Sarts; 

Considérant que la commune aura de ce chef à faire face à des dépenses 
auxquelles il. faut pourvoir par des ressources nouvelles, 

Arrête : 

A nrtcr,e PREMIER. 11 est établi à Hornu, sur la détention ou possession des 
armes de guerre, un impôt communal annuel réglé comme suit : 

1° Par fusil se chargeant par la culasse avec ou sans baïonnette. fr. {0 ,, 
2° Par fusil de tout autre système et nature avec ou sans baïonnette 

et par revolver . 
5° Par pistolet à un ou plusieurs coups, et partie détachée d'arme 

à feu ·. 
4° Par arme blanche de toute nature. 
AnT. 2. L'impôt s'applique à toute arme de guerre complète ou incomplète, 

8 )) 

f> )) 
5 )) 

neuve ou de fabrication ancienne, même aux crosses, canons, batteries de fusil 
ou de pistolet, baïonnettes et sabres. Il sera toujours dû intégralement pour 
l'année entière et sans division possible. 

Aur. 5. Sont considérées comme armes de guerre: 
Les fusils autres que les fusils de chasse et ceux en usage pour Je tir à la 

perche dûment caractérisés; 
Les pistolets à un ou plusieurs coups; 
Les revolvers; 
Les mousquetons avec ou sans haïonneue , 
Les lames de sabre ; 
Les baïonnettes ; 
Les épées; 
Et en général toutes armes offensives et défensives à usage des armées 
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AaT. 4-. L'impôt sera dû par le chef de famille ou par l'occupant de la maison 

ou partie de la maison où l'arme serait détenue, quel que soit d'ailleurs le 
propriétaire de l'arme et sans préjudice des droits de la commune contre celui-ci. 

ART. ;$. Toute personne assujettie à l'impôt sera tenue, dans le mois qui 
suivra la publication de la présente ordonnance, de déclarer au secrétariat de la 
maison communale, les armes qui se trouveraient dans les lieux qu'elle habite, 
ou de déclarer qu'il n'en existe pas. 

Pareilles déclarations devront être faites chaque année, dans le courant du 
mois de décembre, à partir de {876. 

Aar. 6. Dans les trois Jours de l'entrée d'une arme de guerre dans une habi­ 
tation ou ses dépendances, les personnes assujetties à l'impôt devront en faire la 
déclaration au secrétariat communal. 
ART. 7. La présente ordonnance ne s'applique pas aux armements d'ordon­ 

nance des corps reconnus par la loi ou par arrêté royal ou aux personnes qui 
détiennent ces armes en qualité de membres desdils corps. 

Aar. 8. Toute fausse déclaration ou toute oontravention quelconque aux 
dispositions qui précèdent sera punie d'une amende de i franc à j;'.i francs et 
d'un jour à sept jours de prison, ou d'une de ces peines seulement, conformément 
aux articles 78 § 4 de la loi communale et 7, 28 et 58 du code pénal belge du 
8juini867. ' 

ART. 9. La présente délibération sera soumise à l'avis de la députation perma­ 
nente du conseil provincial et à l'approbation du Roi, conformément à l'article 76 
?}0 de la loi communale. 

Ainsi arrêté en séance publique du conseil communal à Hornu, les jour, mois 
et an que dessus. 

Le Secrétaire, 
(Sig11é) E. PLATTEAU. 

Le Bourgmestre-Président, 
(Signé) A .-J. DE MoT. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. PLATTEAU. 

Pour copie conforme : 
Le Bourgmestre, 

(Signé) A.-J. DE Mor. 

Hornu, le 9 janvier 1876. 

A M. le gouverneur de la province de Hainaut) à Mons. 

MONSIEUR LE GouvERNEoR, 

Nous avons l'honneur de vous envoyer, en double expédition, une délibéra­ 
tion prise en séance publique de ce jour par notre conseil communal, délibération 
qui établit un impôt sur la détention et la possession d'armes de guerre complètes 
ou incomplètes, ainsi que sur les pièces détachées d'armes de guerre. 
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Cette dernière disposition qui pourrait, à première vue, paraître non fondée, 
est cependant indispensable, car, sans elle, il serait par trop facile d'éluder le 
règlement et d'échapper à l'impôt. En effet, il suûlrait de tenir chez soi la crosse 
et ·la batterie du fusil et de mettre le canon chez un voisin ; de cette manière le 
fusil pourrait être remonté au complet en quelques minutes et le but principal 
de Hadminislration, la disparation des armes de guerre, ne serait pas atteint. 
Vous remarquerez , Monsieur le Gouverneur, que le considérant de llarrèté 

Vl1SC un but d'une Incontestable utilité, cependant le conseil considère qu'il 
serait regrettable que l'impôt établi fut lucratif, car Je mobile, en l'établissant, 
a -été <l'enlever des mains de la classe ouvrière, des engins ne pouvant leur ètre 
dlaucune utilité; et offrant par contre, en des circonstanees nombreuses, un 
véritable danger pour eux-mêmes et pour les autres. 

Le conseil a la conviction que la résolution qu'il a prise est d'une incontes­ 
table opportunité dans les circonstances actuelles, et il croit avoir pris une 
mesure de grande utilité, non-soulemennpour les lrn'bitants d'Hornu, mais encore 
pour le pays entier, si, comme il l'espère, toutes les administrations communales 
adoptaient des règlements de même nature. 

Nous osons compter, Monsieur le Gouverneur, sur votre sollicitude pour 
obtenir de Ja députation permanente un avis prompt et favorable, et, sans retard 
du Gouvernement, un arrêté royal approuvant notre règlement. 

Aussitôt autorisation royale obtenue nous suivrons, pour la déclaration des 
armes, .la marche adoptée pour le recensement des chiens, c'est-à-dire qu'elles 
seront recueillies à domicile contre reçus. 

"'\\Quilloz agnéer, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de notre plus haute 
considération. 

l..e SeorétaireJ 
(Signé) E. PLAl,TEAu. 

Le Bourgmestre, 
(Siyr,é) DEMO-T. 

LA Df POT,\TJO~ PERMANENTE DU CO:XSEIL PROVl'.'\CIAL DU HAINAUT' 

Vu la résolution du conseil communal d'Ilornu, en date du 9 janvier courant, 
portant établissement d'une taxe sur les détenteurs et les possesseurs d'armes de 
guerre et contenant les dispositions réglementaires de cette texe , 

Vu les articles 76 et 78 de la loi communale, Ii, 9, -10 cl H de la Constitution; 
Attendu qu'il ressort des circonstances dans lesquelles Ja résolution susdite a 

été prise que hl taxe à moins pour objet de procurer des ressources à la commune 
que de prévenir l'usage délictueux <lesdites armes; 

Attendu que ce dernier point est réglé par les dispositions du code.pénal; que, 
néanmoins, il est facultatif à la commune d'établir un règlement de police relati­ 
vement à -la détention et à l'usage.desdites armes, pourvu.quocerèglement soit 
pris en-eenformité et- dans les limites des .lois.répressives , 

AUcndu que la taxe proposée ne peut être sérieuse, puisque la hauteur du 
chillre de l'impôt tendrait ù lu suppression même de la 1base decet imp0t·; 



( 9 ) 

Attendu qu'il y aurait encore injustice de ne pas frapper également d'une 
taxe les armes de précision dont l'usage offre de plus grands dangers; 

Attendu que la difficulté de constater la détention des armes et l'illégalité des 
perquisitions à domicile s'opposent à l'établissement de la taxe dont il s'agit, 

EST D'AVIS: 

Qu'il n'y a pas lieu d'approuver la délibération pennentionnée du conseil 
communal d'Hornu. 
Fait ~n séance, à Mons, let4janvier !876. 
(Signé) Pa1NcB DK CARA1UN-CH111A.Y, gouverneur-présidmt; A. W A.NDEBPEPEN', 

L. Farsos, N. DoQUBSKE, G. FA.uCONNIER, Én1u BoNNET1 Jmss Jsuc, députés, 
et P.tuz, greffeer provincial. 

Pour expédition conforme : 

Le Greffier provincial du Hainaut, 
(Signé) PAREZ. 

Quant à la question de savoir s'il ne convenait pas d'établir une échelle de 
pénalités suivant les degrés de culpabilité, plus ou moins grave, dont il a été 
fait mention ci-dessus, la section centrale a chargé son rapporteur d'y attirer 
l'attention de l\l. le .Ministre de la Justice. 

Sans méconnaître ce qu'une semblable distinction pouvait avoir de fondé, ce 
haut fonctionnaire a déclaré que, à son sens, la loi pouvait s'en dispenser, d'une 
part, parce que ce serait en compliquer sans utilité absolue le texte, et que, de 
l'autre, les dispositions proposées sont conçues dans des termes assez larges pour 
permettre aux tribunaux de tenir compte des circonstances multiples qui peuvent 
se présenter : l'amende, en effet, peut être de 26 francs à 200 francs, l'empri­ 
sonnement éventuel de huit jours à trois mois et en outre l'article Sa du code 
pénal est rendu applicable (1). 
Les explications du Gouvernement ont paru satisfaisantes à la section 

centrale et l'ont confirmée dans sa résolution d'approuver le projet de loi dans 
sa base el dans ses prescrlptions, 

Le législateur s'est, à toutes les époques et partout, reconnu le droit de 
réglementer le port des armes selon les besoins de la sécurité publique; les 
moyens ont varié et ont dû varier selon les circonstances ; tantôt moins, tantôt 
plus sévères, des mesures de précaution ont toujours existé. 

L'exposé des motifs rappelle l'état de noire législation sur la matière; nous 
n'avons donc pas y revenir. 

(1) Article 8?i C. P. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines d'emprisonnement et 
d'amende pourront respectivement être réduites au-dessous de huit jours cl au-dessous de 
26 francs, sans qu'elles puissent être inférieures aux peines de police. 

Les juges pourront aussi appliquer séparément l'une ou l'autre de ces peines • • • • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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~ l~Ji,~Ja~~I\ frau~~ Jl.!ii r~~he: en loi~, déc~~-~, o.rq~~ua~es qt règlem~nls 
sur cet obje:t; Ç\ll P\frl!~ ~~ ~q~. Q~llpz, R~,•J mQi ~&,:me," la l~Qgue énumét 
~~~Q,~.~. qe ~egreJ"blR a~ep~J don], aràc~ au ciel, l~}eau~ n'~ialen& ·point 
chez ~~H~· . 

Bien plus rigourenses que celles qui nous sont proposées, ~~~ ~
1
isp?~tions vont 

jusqu'à la prohibition absolue; nous croyons qu'il en est ainsi dans d'autres 
pays,et il en est même où la Joi ou tout au· moins Hosàge interdisènt le ~ôtf de 
l'arme aux militaires en dehors du service. · ':· · " 1 • 

En signalant ces précédents, nous n'avons d'autre' but~que de mo'nlr'er que le 
PfOj~f,. ~~, l,oj · ne ,:p~ése.nte, ri~ q'.~~otbilan\; qu'au- co11Lriüre, il fai, '4'-un, d~oit 
~9c~~\ Ufte. ,ePJ\c,ti~~ ~P~#A~ et qµ_'oQ,,pwl l~ v.oJer.saui inc9ov.énien,. 

C'est ce que votre section centrale a l'honneur. ile vo.us pr~pos,~r,,. par six 
voix contre une abstention, motivée celle-ci sur l'insuffisance des dispositions 

r , ,. .• , • , ri•,, 11' • 

proposées. 

Le Rapporteur, 
ALP. NOTHOMB. 

Le Président, 
Fa. SCHOLLAERT. 


